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PROCES VERBAL

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Du 07 Février 2013 – 18 h 30
Réf : 2013 – n° 01/5.2
Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 29
Présents : 23








Représentés : 3








Absents : 3 
Date de convocation : 31 janvier 2013
Date d’affichage : 01 février 2013
L’an deux mille treize, Le SEPT FEVRIER à 18 heures trente, Le Conseil Municipal d’Aigues-Mortes, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Cédric BONATO, Maire d’Aigues-Mortes.

Présents : Cédric Bonato, André Morra, Maryline Pougenc, Florence Combe, Richard Paulet, Christel Pages, Khadija Pinchon, Jean Louis Gros, Marie Roca, Vincent Spalma, Elisabeth Arpino, Dominique Dias, Fabrice Labarussias, Martine Lambertin, Jeziena De Vries, Carine Bord, Nathalie Reboul, Pierre Maumejean, Didier Charpentier, Didier Caire (arrivé en cours de séance), Marielle Nepoty, Adrien Beis, Stéphanie Costomiris.

Absents ayant donné procuration :

Philippe Cathala à Pierre Maumejean
Joelle Fontanet à Didier Charpentier

Régis Vianet à Marielle Nepoty

Absents : Bruno Albet, Pascal Morele, Annick Vernhes.

II - OUVERTURE DE LA SÉANCE

Cédric Bonato procède à l’appel nominatif des conseillers. Le quorum étant atteint, il déclare la séance ouverte.

III - NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE

Cédric Bonato propose la candidature de Richard Paulet, en qualité de secrétaire pour la présente séance.

Personne ne prenant la parole, il est passé au vote.

Vote :

Unanimité

IV – APPROBATION DU PV DE LA SEANCE DU 20 DECEMBRE 2012
Cédric Bonato demande si des remarques sont à formuler.

Personne ne prenant la parole, Cédric BONATO propose d’approuver le procès verbal du 20 Décembre 2012
Vote.
Unanimité
V - APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR DE LA PRÉSENTE SÉANCE :

La convocation a été envoyée le 01 Février 2013 avec l’ordre du jour suivant :
I – 
Appel nominatif des conseillers.

II – 
Ouverture de la séance.

III – 
Nomination du secrétaire.

IV – 
Approbation du procès verbal conseil municipal du 20 décembre 2012
V – 
Approbation de l’ordre du jour de la séance.

VI - 
Finances - Administration générale et personnel
1) Centre Social Municipal - Convention avec l’Agence Nationale pour les Chèques Vacances

2) Centre Social Municipal – Adhésion à l’Association Nationale des Universités Populaires.

3) Opération Grands Sites – Convention avec B.R.L.

4) Subventions de fonctionnement aux associations et établissements locaux : versement d’acompte.

5) Attribution subvention exceptionnelle Association Cercle Langue d’Oc.

6) Débat Orientation budgétaire 2013.
VII - – Information des décisions prises par délégation de pouvoir

VIII– Questions diverses

Vote :

Unanimité
FINANCES

ADMINISTRATION GENERALE ET PERSONNEL
AFFAIRE N° 01
Centre Social Municipal - Convention avec l’Agence Nationale pour les Chèques Vacances

Exposé : 

Christel Pagès porte à la connaissance du conseil municipal que l’analyse des besoins sociaux réalisée par la DAS depuis 2009, fait apparaître que de nombreux séniors n’ont pas la possibilité de partir en vacances parce que leurs revenus ne le permettent pas. Afin de palier cette inégalité sociale, le CCAS et le Centre Social et Culturel de la Ville ont élaboré un projet de séjour s’adressant à ce public prioritaire. Pour le mettre en place, il est possible de solliciter la participation de l’A.N.C.V.

Elle rappelle au conseil municipal que l’Agence Nationale pour les Chèques Vacances (A.N.C.V.) est un établissement public régi par les articles L 411-1 à L 411-21 et R 411-1 à R 411-26 du Code du Tourisme et placé sous la tutelle du Ministre de l’Economie et des Finances, du Ministre chargé du tourisme.

Sa mission est de favoriser l’accès aux vacances pour tous. Dans ce cadre, elle a mis en place, depuis 2007, le programme Seniors en Vacances destiné aux personnes âgées.

Pour ce faire, elle s’adresse à des structures locales ou nationales telles que des collectivités territoriales, des centres communaux d’action sociale, des caisses de retraite complémentaire, des associations de retraités, des foyers logement, des résidences de personnes âgées ou encore des organismes caritatifs qui deviennent, dans le cadre d’une convention de partenariat, des « porteurs de projet ».
Personne ne prenant la parole, il est passé au vote.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :

- d’approuver la convention annexée à la note de synthèse.
- de mandater Monsieur le Maire pour signer ladite convention, ainsi que toute pièce afférente à ce dossier et effectuer toutes démarches consécutives à cette affaire.

Vote : 

Unanimité

AFFAIRE N° 02
Centre Social Municipal – Adhésion à l’Association Nationale des Universités Populaires.

Exposé : 

Christel Pagès porte à la connaissance du conseil municipal que l’Association Nationale des Universités Populaires de France, héritière des universités populaires nées à la fin du 19ème siècle, est le fer de lance du renouveau de ce mouvement. Elle est reconnue comme une référence en matière d’éducation permanente des adultes. Celle-ci acquise, aux valeurs républicaines et humanistes, s’efforce de répondre aux enjeux de la formation et de l’éducation tout au long de la vie, en prenant en compte les évolutions de la société dans tous ses aspects.

L’association nationale est membre de la très officielle et importante association Européenne d’éducation des adultes ce qui permettrait de tisser des liens avec des universités populaires de pays étrangers. 
Afin de permettre à l’Université Populaire du Centre Social et Culturel Municipal de partager son expérience avec d’autres, il est opportun d’adhérer à l’Association des Universités Populaires de France. 

Cette adhésion permettra de bénéficier de la force du réseau, de mettre en commun des idées, d’échanger sur des expériences, de participer et de prendre part aux actions de l’Association des Universités Populaires de France, et également :

- Bénéficier de conseils par les Universités Populaires-centre de ressources
- De se regrouper au sein d’un comité régional
- De participer au colloque annuel international, moment d’enrichissement mutuel, de confrontation et d’émulation 
- De recevoir la revue « le savoir partagé » moyennant une cotisation annuelle pour l’année civile 2013 calculée sur le nombre d’adhérents, soit :

31 € jusqu’à 200 adhérents


63 €de 200 à 500 adhérents 


95 €de 500 à 1000 adhérents 


126 € plus de 1000 adhérents 
Personne ne prenant la parole, il est passé au vote.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’adhérer à l’Association des Universités Populaires de France. 

Vote : 

Unanimité

AFFAIRE N° 03
Opération Grands Sites – Convention avec B.R.L.

Exposé : 

Richard Paulet porte à la connaissance du Conseil Municipal que la commune est maître d’ouvrage du projet d’aménagement des abords des remparts Sud et Est de la Commune qui impose la modification du réseau d’eau brut géré par BRL.

BRL est titulaire d’un contrat de concession avec la région Languedoc-Roussillon portant sur l’exécution des travaux d’aménagement hydrauliques pour l’irrigation ainsi que l’exploitation de ces ouvrages. 

BRL Exploitation (BRLE) est une filiale de BRL qui, par le biais d’un contrat d’affermage avec BRL, exploite les ouvrages de distribution d’eau de la concession.

L’objet de la convention envisagée par la Commune avec BRL et BRLE est donc double :

· d’une part, définir les contraintes et modalités de modification du réseau d’eau brut de BRL intersecté par les travaux d’aménagement des abords des remparts Sud et Est (localisation des conduites concernées, travaux de modification à réaliser, attributions de principe de chaque partie en matière d’études et travaux, programmation des travaux, conditions d’occupation ultérieure du domaine privé et/ou public par le réseau BRL ; dispositions financières des opérations domaniale).. ;  

· d’autre part, fixer le montant de l’indemnité due à BRL par la commune (montant prévisionnel estimé à 111 184 euros HT).

Débat

Cédric Bonato annonce à l’assemblée que dans le cadre de l’Opération Grand Site de la Camargue Gardoise, la première phase des travaux démarre le lundi 12 février jusqu’au 31 mai.

Ils distribuent aux élus et au public des flyers précisant les dispositions prises, à savoir la fermeture du P5 et de la Porte de la Marine, des déviations de circulation. Pour tout renseignement, la DUST est à la disposition des administrés.
Pierre Maumejean demande s’il s’agit du domaine privé ou du domaine public de la commune.

Cédric Bonato répond qu’il s’agit du domaine privé de la commune.
Personne ne prenant la parole, il est passé au vote.
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

· d’approuver le contenu de la convention annexée à la note de synthèse,
· de mandater Monsieur le Maire pour signer avec BRL et BRLE ladite convention, ainsi que toute pièce afférente à ce dossier et effectuer toutes démarches consécutives à cette affaire.

Vote : 

Unanimité

AFFAIRE N° 04
Subventions de fonctionnement aux associations et établissements locaux : versement d’acompte

Exposé : 

Maryline Pougenc rappelle aux élus qu’en début d’année, et dans l’attente du vote du Budget Primitif, pour permettre à certaines associations et établissements locaux de continuer leurs activités, il convient de leur verser un acompte sur la subvention annuelle de fonctionnement.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de prévoir un acompte de subvention pour :

- le C.C.A.S. pour un montant de 


60 000 €
- le Comité des Fêtes pour un montant de 

30 000 €

Personne ne prenant la parole, il est passé au vote.

Martine Lambertin, Maryline Pougenc, Richard Paulet Jean Louis Gros, informent le Conseil qu’ils n’entendent pas participer au vote.

Vote : 

Unanimité

AFFAIRE N° 05
Attribution subvention exceptionnelle Association Cercle Langue d’Oc
Exposé : 

Maryline Pougenc porte à la connaissance du conseil municipal que la prochaine Assemblée Générale de la Maintenance du Languedoc Roussillon du Félibre se tiendra dimanche 7 avril 2013 à Aigues Mortes. 
A l’occasion de cet événement majeur de la vie de la Maintenance, l’association locale Cercle Langue d’Oc du Canton d’Aigues Mortes recevra la visite de 80 félibres et d’environ 300 adhérents qui feront le déplacement. 
Afin de l’aider à organiser l’accueil des participants, l’association requiert l’aide de la commune. 
Personne ne prenant la parole, il est passé au vote.
Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 1000 Euros à l’association Cercle Langue d’Oc
Vote : 

Unanimité

Arrivée de Didier Caire

à 19 h

AFFAIRE N° 06
Débat Orientation Budgétaire 2013

Exposé : 

Cédric Bonato présente son rapport sur les orientations budgétaires, en vue de l’élaboration du Budget Primitif 2012 de la Commune, (budget principal, budgets annexes Parking, Office de Tourisme et Centre Social), dans les conditions fixées par les articles 11 et 15 de la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, et conformément à l’article L 2312-4 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Cédric Bonato lit le rapport de son débat d’orientation budgétaire :
« Conformément aux dispositions de l’article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales, dans les communes de plus de 3 500 habitants, le vote du budget primitif doit être précédé d’un débat d’orientation budgétaire qui doit se tenir dans les conditions fixées par le règlement intérieur du conseil municipal et doit obligatoirement avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget.

Il est rappelé que le DOB n’a pas de caractère décisionnel et en conséquence ne donne pas lieu à vote à l’issue des débats, lesquels sont retranscrits dans le procès verbal de la séance.

Voici ci-après quelques éléments d’information pour alimenter le débat des conseillers municipaux.

Après avoir abordé le contexte international et national dans lequel s’inscrivent les finances communales (I), nous évoquerons les éléments de bilan de l’exercice budgétaire 2012 (II) et envisagerons les perspectives 2013 sur les différents budgets de la Ville d’Aigues-Mortes (III)

I) L’environnement général : contexte national et international

Stagnation de l’activité et léger repli de l’inflation 
:

L’année 2012 n’a pas été celle du retour de l’activité au niveau national et international, tout juste celle de la stabilité avec une accalmie de la crise des dettes souveraines et l’arrêt des inquiétudes quant à la solidité de l’euro.

Sur l’ensemble de l’année 2012, la croissance serait, selon la moyenne du groupe technique de la Commission Économique de la Nation, de 0,1 %, en net ralentissement par rapport à 2011 (+ 1,7 %). 

En France, on devrait observer en 2013 une reprise modeste, à hauteur de + 0,4 %. Les prévisions se situent toutefois dans une fourchette assez large, de - 0,3 % à + 1,3 %, illustrant l’importance des incertitudes pesant sur les facteurs de croissance, notamment sur l’évolution du commerce extérieur.

La hausse des prix à la consommation s’est maintenue à 2,0 % en 2012 (après + 2,1 % en 2011), sous l’effet notamment du dynamisme des prix énergétiques et alimentaires. En 2013, l’inflation serait légèrement plus faible, s’établissant à + 1,75 %, du fait d’un possible repli de l’inflation des biens énergétiques et manufacturés.

Augmentation du chômage :

Le chômage poursuit sa dramatique croissance : 4,5 millions de demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi (catégories A, B, C), dont 2,8 millions de chômeurs au sens du Bureau International du Travail (BIT) au deuxième trimestre 2012 en France métropolitaine. 

	Evolution comparée du taux de chômage depuis 2008 
 :

en % - Données CVS (correction de variations saisonnières) en moyenne trimestrielle.

Zone d'emploi Nîmes

Zone d'emploi Montpellier

Gard

Languedoc-Roussillon

France métropolitaine

Troisième trimestre 2008

10,8

 

10,7

10,6

7,4

Troisième trimestre 2009

12,5

 

12,5

12,3

9,2

Troisième trimestre 2010

12,4

 

12,4

12,5

9,3

Troisième trimestre 2011

 

12,5

12,5

12,8

9,2

Quatrième trimestre 2011

 

12,8

12,8

13,1

9,4

Premier trimestre 2012

 

13,1

13

13,4

9,6

Deuxième trimestre 2012

 

13,4

13,3

13,7

9,8

Troisième trimestre 2012

 

13,4

13,5

13,8

9




NB : Il n’existe pas de taux de chômage localisé à la commune ou au niveau intercommunal. Le taux de chômage au sens du Bureau International du Travail n’est calculé par l’INSEE que pour les niveaux suivants : France, région, département, zone d’emploi. La communauté de communes Terre de Camargue fait partie de la zone d’emploi de Montpellier depuis le 1er juillet 2011. Auparavant, elle était rattachée à la zone d’emploi de Nîmes.

poursuite de la baisse des dotations :

a. Impact du gel de la Dotation Globale de Fonctionnement en 2013 : 

Pour mémoire, depuis 2011 (art. 19 LF 2011), le montant de la DGF est fixé en loi de finances et ne fait plus l’objet d’une indexation sur l’inflation ou sur la croissance du PIB.

b. Contribution des collectivités locales à l’effort de redressement des comptes publics :

À partir de 2014, les modalités d’association des collectivités locales à l’effort de redressement des comptes publics seront négociées dans le cadre d’un pacte de confiance et de solidarité (article 8 de la LPFP 2012-2017).

Par ailleurs, il est d’ores et déjà prévu que, dans le cadre de l’association des collectivités locales à cet effort de redressement, l’enveloppe des concours financiers de l’État (stabilisée en valeur en 2013) diminue de 750 millions d’euros en 2014 et en 2015 (article 12 de la LPFP 2012-2017).

Principales données financières de référence 2013 
 : 

Contexte macro-économique :

- Croissance France





0,8%

- Croissance Zone € 





0,6%

- Inflation 






1,75%

Administrations publiques :

- Taux de croissance des dépenses publiques (en vol.) 

0,5%

(hors dépenses militaires et recettes de fréquence hertzienne) 

- Déficit public (% PIB) 





3,0%

- Dette publique (% PIB) (hors soutien à la zone euro) 

88,4%

Collectivités Locales :

- Transferts financiers de l’Etat 




100,072 Mds €

- dont prélèvements sur recettes 




  55,678 Mds €

- dont DGF 





  
  41,505 Mds €

Point d’indice de la fonction publique
(01/02/2012)


55,5635 €
Dans notre pays, les élections de 2012, présidentielles et législatives, ont amené un changement, dont les effets se feront sentir à partir de 2013. Il faut évoquer le volet financier de la réforme des rythmes scolaires, dont les dispositions législatives futures viennent tout juste d’être connues et sont à l’étude dans les services municipaux. Plus encore qu’une simple réforme de l’école, ce projet constitue un enjeu sociétal gigantesque. S’appuyant sur la nécessaire prise en considération des rythmes d’apprentissage des enfants, cette nouvelle organisation de l’école est susceptible d’avoir des conséquences sur l’ensemble de la vie sociale de proximité des familles, et donc concerner directement les communes : quelle place pour l’accueil périscolaire, quelles évolutions pour les associations sportives et culturelles, pour les transports, pour les services de restauration, pour les finances des communes ?...

Dans ce contexte, qui demeure un contexte difficile de raréfaction des ressources publiques et privées, la commune devra poursuivre ses efforts de gestion pour assurer, encore et toujours, que chaque euro dépensé le soit de façon utile et que chaque euro prélevé le soit de manière juste. La Chambre Régionale des Comptes dans son rapport d’observations définitives n° 126/067 du 17 janvier 2012, portant sur les finances de la Ville de 2003 à 2010, a mis l’accent sur l’assainissement des comptes à partir de 2008. Depuis, la situation financière d’Aigues-Mortes ne cesse de s’améliorer. Grâce aux résultats obtenus, fruits d’un effort raisonnable mais soutenu dans la durée, la commune devra œuvrer, en 2013 comme en 2012, à la limitation des répercussions, sur la ville et sa population, de la conjoncture économique difficile.

II) Bilan de l’exercice 2012 :

Pour mémoire, les différents budgets retraçant l’activité de l’ensemble des services de la Ville en 2012 sont marqués par la prise en compte et la mise en exécution des remarques formulées par la Chambre Régionale des Comptes, notamment au niveau de la présentation budgétaire, à savoir :

- l’ensemble des dépenses de personnel ont été intégrées au chapitre correspondant de la commune et ont fait ensuite l’objet d’une facturation aux budgets annexes ;

- les dépenses d’investissement ont fait l’objet d’une présentation par nature (comptes 20, 21, 23), une annexe détaillant par ailleurs les quelques véritables opérations pour une meilleure information (opérations regroupant plusieurs natures de dépenses, et/ou s’étalant sur plusieurs exercices).

A- Budget Général :

- 2012 a été la première pleine année de la municipalisation du Centre Social (ex-CeSAM), avec la reprise en gestion directe de l’ensemble des moyens humains et flux financiers de la politique Enfance Jeunesse de la Ville, ainsi que du Centre social, soit plus de 625 k€ de masse salariale qui comprend les rémunérations d’une vingtaine d’agents qui ont été transférés sous contrat à durée indéterminée de droit public, ainsi que les recrutements des animateurs saisonniers pour assurer les ALSH pendant les petites et grandes vacances scolaires.

- 2012 a été également l’année du renforcement des Services Techniques, avec la constitution d’une équipe d’intervention rapide Voirie, ainsi que celui d’un adjoint au Directeur des Services Techniques, le tout à effectif constant (par remplacement sur postes vacants ou permutation d’un poste budgétaire d’un service à un autre).

- On constate, par ailleurs, une augmentation des travaux effectués en régie. Ce qui permet de valoriser les interventions réalisées par les équipes techniques et d’être plus réactif en diminuant le recours aux entreprises privées pour des travaux pouvant désormais être effectués en interne (2008 : 34 897 euros, 2012 : 235 000 euros).

- Comme les années précédentes, la réalisation budgétaire de la section de fonctionnement s’est avérée conforme aux prévisions, ceci atteste de la bonne maîtrise de la nature et de l’évolution possible des dépenses, tout comme de la sincérité des prévisions soumises à l’Assemblée délibérante à l’occasion du vote du budget primitif.

La décision modificative de fin d’exercice 2012 a en effet porté d’une part sur de petites modifications d’ajustement ne détériorant pas les équilibres généraux et d’autre part sur la réintégration en cours d’année de la salle de sport Jeanne Demessieux dans le patrimoine communal (après une période de gestion intercommunale qui a duré une dizaine d’années et qui a vu malheureusement se dégrader de manière très conséquente le bâti, faute d’entretien régulier). Il est important de préciser que le transfert de la CCTC à la commune a été accompagné d’un versement de 114 000 euros qui a été utilisé dans son intégralité pour mettre en conformité l’établissement au niveau sécurité mais aussi au niveau de l’accessibilité des accès pour les personnes handicapées.

- L’évolution du produit fiscal en 2012 : 

Dans un souci de solidarité, pour faire face à la crise, en 2012 la part communale des taxes «Ménages» n’a pas été augmentée et a été maintenue à :


- 15,89% pour la taxe d’habitation (TH)


- 26,59% pour la taxe sur le foncier bâti (TFB)


- 101,59% pour la taxe sur le foncier non bâti (TFNB)

En raison de l’effet évolution des bases (décision au niveau national), le produit fiscal 2012 réel s’est élevé à 4 894 733 euros en 2011, 5 084 331 euros en 2012, soit une augmentation en valeur de 189 598 euros (+ 3,87%).

- L’évolution des dépenses en charges de personnel : crédits du 012 en 2011 : 3 952 123 euros, en 2012 : 5 516 149 euros (suite à mise en œuvre des préconisations de la Chambre Régionale des Comptes, cf ci-dessus). En matière de gestion des ressources humaines, la politique de maintien des effectifs à nombre constant (hors réintégration de services en régie directe) se concilie avec les objectifs d’amélioration de la qualité de vie au travail et d’évolution de la carrière des agents municipaux. Les concrétisations 2012 en la matière sont les suivantes :

· un coefficient d’IAT a été attribué à l’ensemble des agents qui ne percevait pas de régime indemnitaire (nombre d’agents concernés : 93 agents pour un coût annuel de 45 k€). 

Cédric Bonato ajoute que par rapport à l’arrivée sur le budget principal de tous les agents répartis entre le CCAS, l’Office de Tourisme, 1.2 M€ de charge de personnel sont inscrits au chapitre 012. Fin 2011, il y avait 139 agents, aujourd’hui avec les agents de l’ancien CeSAM, la collectivité compte 162 agents.
· la poursuite des dotations en équipement de protection individuelle ; 

· la rénovation de locaux de travail (ex. DUST : création de bureaux, d’une salle de repos et d’un espace d’archivage) ; 

· la nomination de 17 agents après réussite à examen professionnel ;

· la mise en œuvre d’une formation à l’anglais pour une vingtaine d’agents municipaux en contact avec le public ;

· la mise en œuvre de la formation BAFA pour les agents intervenant sur les temps périscolaires ;

· la poursuite de la formation Premiers Secours Civiques avec la Croix Rouge, etc.

- Dans l’optique d’améliorer toujours le service rendu au public et donc aux administrés, l’amplitude d’ouverture de la Mairie a été augmentée (de 35 heures à 47h30 par semaine) à coût et effectif constant, tout en respectant les conditions de travail des agents concernés.

- La politique culturelle de la Ville s’est vue enrichir dans sa programmation de l’organisation en régie directe des Fêtes de la Saint-Louis, suite à la défaillance de la structure associative qui jusqu’alors portait cette manifestation. A dépense communale constante, l’édition 2012 a connu un succès considérable grâce à la bonne synergie des élus, de l’ensemble des services municipaux et de nombreux bénévoles. La manifestation Effets Stars a également été reprise en gestion directe par la Ville : sur la vague des précédentes éditions, cet évènement culturel, autour du cinéma municipal et de son équipement 3 D, a trouvé son public qui se déplace en nombre. La patinoire ouverte pendant les vacances scolaires de fin d’année rencontre un succès très important auprès de la jeunesse locale. Les autres manifestations culturelles, telles que les différentes expositions, les Nuits de Sel, le Festival Radio France, Fiest’Aigues-Mortes, la Fête Votive, financées en grande partie par le Budget communal ont pour objectif de dynamiser l’image et la renommée de la Ville et de répondre à une demande locale forte tout en contribuant à l’essor économique local de commerce et de restauration.

- Les dépenses d’investissement de la collectivité ont été marquées en 2012 par la conduite des chantiers suivants : 

- Travaux de voirie :

· Réfection des voiries : Aménagement du Boulevard intérieur Ouest, du square de la ferme du puits neuf avec la création d’une piste cyclable et le réaménagement des zones de stationnement.

Cédric Bonato ajoute que le cout de ces réfections de voirie a été de 485 000 € pour l’année 2012.
· Réfection des trottoirs et de la voirie de diverses voies ; Rues Pauline Rolland, Denfert Rochereau, 14 juillet, Verrerie… ;

· Aménagement du planet intérieur Sud, de la place de Verdun, accès au parking des bus, giratoire de l’avenue Frédéric Mistral ; 

· Reprise des entourages d’arbre sur la place Saint Louis, le boulevard Gambetta ;

· traitement des accès aux blocs HLM ; continuité piétonne de la rue de la pinède en direction du pont de Provence ; 

· Réfection des chemins Vireventre, Rayette, Trouche en direction du Chalet Malbois.

- Eclairage public : Rue du Vistre, Rue du Faubourg de la Fraternité, dont le coût a été de 501 870 € sur 2012
- Poursuite de l’intervention du chantier d’insertion sur la mise en sécurité du parcours menant aux près sur le secteur du Mas d’Avon, nettoiement du site des anciens jardins communaux.

- Aménagement des jardins communaux sur le site de la Carrièrasse ; création de nouveaux accès, redécoupage des parcelles, pose de clôtures, alimentation en eau, …

- Aménagement du parc du Bosquet avec l’installation de mobilier urbain, zone de pique-nique et pose de nouveaux jeux pour les enfants.

- Installation de colonnes de tri enterrées : au rond-point du jet d’eau ; Square de la Ferme du Puits Neuf (restes à réaliser budget 2012). 
Cédric Bonato ajoute que le coût est de 72 000 €
- La mise en conformité de la Salle Jeanne Demessieux au niveau sécurité et accessibilité- Poursuite des travaux d’embellissement et de fleurissement de la ville ; plantation de végétaux, entretien des arbres, création de bacs par la ferronnerie, aménagements paysagers, etc.

- Travaux d’entretien des bâtiments communaux : aménagement de bureaux à la Direction des Affaires sociales, 

- Acquisition de matériels pour les Ecoles, la Crèche et les services municipaux (matériel informatique, mobilier, véhicules, etc.).

Cette liste, bien évidemment non exhaustive de l’action entreprise par la municipalité en matière d’investissement, témoigne de la volonté d’agir à tous les niveaux en fonction des priorités établies et des capacités financières de la collectivité.

- S’agissant de l’état de la dette du budget principal, le capital restant dû au 31 décembre 2012 s’élève à 12 449 098 euros, du fait de l’emprunt de 250 000 contracté en 2012, soit un encours de la dette ramené à la population de 1 477,46 euros par habitant.
Cédric Bonato ajoute qu’en 2007, le capital total restant dû était de 14 226.00 M€. En 2012 il est de 
13 836 656 M€, soit une baisse de 400 000 €. Durant son mandat, la dette a donc bien été réduite. Si on applique le ratio, en 2007 la dette était de 191 €/habitant. En 2012, elle est de 153 €/habitant, tenant compte de l’augmentation de la population, soit une baisse de 40 €/habitant.
Le fort endettement de la Ville, en consolidant les emprunts du budget principal et du budget annexe « parkings » (voir ci-après), reste un lourd héritage de la gestion municipale antérieure et ce malgré l’effort de stabilisation de l’endettement par la commune depuis 2008, comme la Chambre Régionale des Comptes l’a noté dans son rapport précité.

Le recours à l’emprunt a été limité en 2012 à la portion congrue pour l’équilibre général : 250 000 euros sur le Budget principal et 150 000 euros sur le Budget annexe des Parkings. S’agissant des investissements financés par le Budget principal, le montant des dépenses s’est élevé à 2,7 millions d’euros qui sont à rapporter au montant de l’emprunt réalisé sur le budget principal, à savoir 250 000 euros, soit moins de 10% de recours à l’emprunt, signe d’un autofinancement très satisfaisant.

La gestion serrée des deniers publics communaux a permis un désendettement réel du budget principal de la commune de plus de 420 000 euros et il est important de souligner que, comme les années précédentes, la commune n’a pas eu de difficulté à souscrire ces emprunts conformes à ses besoins, sur l’ensemble des sommes demandées et à des conditions économiques avantageuses (à taux fixes de 3,59 % pour le Budget Parkings ou 3,54 % pour le Budget Commune et ce sur une durée de 10 ans au lieu de 20 traditionnellement). Comme en 2011, on peut se féliciter de ce signe de confiance apportée par les prêteurs à notre ville alors que beaucoup de collectivités rencontrent toujours de grandes difficultés pour emprunter. Cette confiance est le résultat direct de l’amélioration des équilibres financiers de la commune d’Aigues-Mortes.

Budget principal 2012

(données en euros)

	Section de fonctionnement
	 Crédits ouverts 
	Crédits employés
	Taux de réalisation
	

	Dépenses de fonctionnement 2012
	  11 959 527,58   
	  10 485 627,91   
	87,68%
	

	Recettes de fonctionnement 2012
	  11 959 527,58   
	  11 894 206,12   
	99,45%
	

	
	
	
	
	

	Section d’investissement
	 Crédits ouverts 
	Mandats/titres  émis
	Restes à réaliser
	Taux de réalisation

	Dépenses d’investissement 2012
	    4 322 829,58   
	    2 829 856,89   
	  778 484,00   
	83,47%

	Recettes d’investissement 2012
	    4 322 829,58   
	    3 082 071,79   
	  280 368,00   
	77,78%


	Situation provisoire - Commune 2012
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	FONCTIONNEMENT
	INVESTISSEMENT
	ENSEMBLE

	
	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes

	Résultats reportés
	 
	180 027,62
	366 409,56
	0,00
	366 409,56
	180 027,62

	Opérations de l'exercice
	10 485 627,91
	11 894 206,12
	2 829 856,89
	3 082 071,79
	13 315 484,80
	14 976 277,91

	Totaux
	10 485 627,91
	12 074 233,74
	3 196 266,45
	3 082 071,79
	13 681 894,36
	15 156 305,53

	Résultats de clôture
	 
	1 588 605,83
	114 194,66
	 
	114 194,66
	1 588 605,83

	Restes à réaliser
	 
	 
	778 484,00
	280 368,00
	778 484,00
	280 368,00

	Totaux cumulés
	 
	1 588 605,83
	892 678,66
	280 368,00
	892 678,66
	1 868 973,83

	Résultats provisoires
	 
	1 588 605,83
	612 310,66
	 
	 
	976 295,17


B- Budgets annexes :

Il est rappelé que les budgets annexes de la collectivité sont la traduction de sa volonté de gérer elle-même et directement des services identifiés comme fondamentaux. L’année 2012 a été marquée par l’arrivée d’un nouveau budget annexe. Jusqu’alors il y avait celui des parkings municipaux et celui de l’office de tourisme, la municipalisation du Centre Social (ex-CeSAM) a vu la naissance du budget annexe du Centre social municipal : 2012, première année de transparence des comptes en la matière.

a. Budget annexe des Parkings :

- Ce budget a été marqué en 2012 par la procédure d’acquisition d'un terrain (dit terrain Mezy) de 2 hectares, dont le coût a été de 150 000 €financée par l’emprunt. Cette opération d’acquisition a pour objectif de préparer le déploiement de nouvelles possibilités de stationnement en lien avec l’Opération Grand Site (voir perspectives 2013).

- Du fait de la forte fréquentation de la Ville, dont la saisonnalité dépasse très largement désormais les simples mois de juillet et août, les recettes des parkings continuent d’augmenter, mais plus légèrement (2011 : 1 057 059 euros ; 2012 : 1 076 672 euros, soit une augmentation de plus de 19 000 euros en valeur correspondant à + 1,8% en 2012, contre + 5,65% en 2011 et + 5,13 en 2010).

- L’état de la dette du budget des parkings : le capital restant dû au 31 décembre 2012 s’élève à 1 389 122,07 euros, soit une augmentation de 57 k€ sur cet exercice du fait du nouvel emprunt. Mais il convient de rappeler que depuis 2008, aucun emprunt n’avait été souscrit sur ce budget (l’état de la dette s’élevait, au 31 décembre 2007, à 1 772 745,99 euros, plus de 380 k€ euros de désendettement sur ce budget).

Budget Parkings 2012

(données en euros)

	Section de fonctionnement
	 Crédits ouverts 
	Crédits employés
	Taux de réalisation
	

	Dépenses de fonctionnement 2012
	    1 068 210,00   
	        954 204,91   
	89,33%
	

	Recettes de fonctionnement 2012
	    1 068 210,00   
	    1 081 075,93   
	101,20%
	

	
	
	
	
	

	Section d’investissement
	 Crédits ouverts 
	Mandats/titres  émis
	Restes à réaliser
	Taux de réalisation

	Dépenses d’investissement 2012
	    1 814 628,00   
	        175 817,56   
	  159 233,00   
	18,46%

	Recettes d’investissement 2012
	    1 814 628,00   
	        265 618,96   
	  150 000,00   
	22,90%


	Situation provisoire - Parkings 2012
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	FONCTIONNEMENT
	INVESTISSEMENT
	ENSEMBLE

	
	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes

	Résultats reportés
	 
	0,00
	159 015,90
	 
	159 015,90
	0,00

	Opérations de l'exercice
	954 204,91
	1 081 075,93
	175 817,56
	265 618,96
	1 130 022,47
	1 346 694,89

	Totaux
	954 204,91
	1 081 075,93
	334 833,46
	265 618,96
	1 289 038,37
	1 346 694,89

	Résultats de clôture
	 
	126 871,02
	69 214,50
	 
	69 214,50
	126 871,02

	Restes à réaliser
	 
	 
	9 233,00
	0,00
	9 233,00
	0,00

	Totaux cumulés
	 
	126 871,02
	78 447,50
	0,00
	78 447,50
	126 871,02

	Résultats provisoires
	 
	126 871,02
	78 447,50
	 
	-48 423,52
	 


b. Budget annexe de l’Office du Tourisme :

L’année 2012 a été marquée pour l’Office du Tourisme par la poursuite assidue de la politique touristique qui passe par la valorisation de la Commune et son attractivité, sa représentation dans les salons et conférences et sa mise en valeur dans les médias nationaux et internationaux : il s’agit de vendre l’image de marque de notre Ville, grâce aux outils numériques et à l’identité visuelle d’Aigues-Mortes. Tous ces efforts sont rendus perceptibles grâce à l’augmentation du nombre de visiteurs annuels : 1 211 000 visiteurs en 2012, soit une progression de 2% par rapport à 2011.

La politique touristique est étroitement liée à la politique culturelle de la Ville : cet état de fait s’est tout particulièrement exprimé à l’occasion de l’Edition 2012 de la Saint-Louis où l’Office du Tourisme a joué un rôle déterminant dans la réussite de la manifestation, toujours en étroite collaboration avec l’ensemble des autres services municipaux.

Le Point Info, créé en complément des locaux de l’Office situé sur la Place Saint-Louis, semble avoir trouvé sa place en entrée de Ville, en témoigne le nombre de visiteurs (plus de 71 000) enregistrés en 2012 pendant les 4 mois d’activité de l’agent saisonnier spécialement recruté pour assurer cet accueil.

Budget Office du Tourisme 2012

(données en euros)

	Section de fonctionnement
	 Crédits ouverts 
	Crédits employés
	Taux de réalisation
	

	Dépenses de fonctionnement 2012
	        308 829,00   
	        306 478,67   
	99,24%
	

	Recettes de fonctionnement 2012
	        308 829,00   
	        290 022,50   
	93,91%
	

	
	
	
	
	

	Section d’investissement
	 Crédits ouverts 
	Mandats/titres  émis
	Restes à réaliser
	Taux de réalisation

	Dépenses d’investissement 2012
	             8 259,00   
	             5 755,61   
	                    -     
	69,69%

	Recettes d’investissement 2012
	             8 259,00   
	             4 221,85   
	                    -     
	51,12%


	Situation provisoire - Office de Tourisme 2012
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	FONCTIONNEMENT
	INVESTISSEMENT
	ENSEMBLE

	
	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	A
	Dépenses
	Recettes

	Résultats reportés
	 
	19 454,29
	 
	3 835,48
	0,00
	23 289,77

	Opérations de l'exercice
	306 478,67
	290 022,50
	5 755,61
	4 221,85
	312 234,28
	294 244,35

	Totaux
	306 478,67
	309 476,79
	5 755,61
	8 057,33
	312 234,28
	317 534,12

	Résultats de clôture
	 
	2 998,12
	 
	2 301,72
	0,00
	5 299,84

	Restes à réaliser
	 
	 
	 
	 
	0,00
	0,00

	Totaux cumulés
	 
	2 998,12
	0,00
	2 301,72
	0,00
	5 299,84

	Résultats provisoires
	 
	2 998,12
	 
	2 301,72
	 
	5 299,84


c. Budget annexe du Centre Social

Conformément donc aux recommandations de la Chambre Régionale des Comptes, le Centre social a été municipalisé avec effet au 1er janvier 2012. Cette première année de reprise en régie directe du Centre social d’Aigues-Mortes a concerné 2 agents à temps complet et 4 agents à temps non-complet, pour une masse salariale qui s’élève à 151 715 euros.

La mise en place de son comité de pilotage pour permettre l’implication de l’ensemble des acteurs, associatifs et particuliers, dans une logique de participation citoyenne de ses membres et d’animation globale de la structure, a été l’un des axes d’action de l’année 2012. Par ailleurs la mise en cohérence avec les autres services de la ville pour permettre une étroite liaison avec les services Enfance et Jeunesse, Vie et Animation locale ainsi qu’avec le CCAS, en un lieu unique, véritable carrefour social situé Boulevard Gambetta dans les locaux de l’ancien foyer des Portes de la Marine a conforté la création du pôle social et culturel d'Aigues-Mortes.

Budget Centre Social 2012

(données en euros)

	
	
	
	

	Section de fonctionnement
	 Crédits ouverts 
	Crédits employés
	Taux de réalisation

	Dépenses de fonctionnement 2012
	        300 000,00   
	        276 496,85   
	92,17%

	Recettes de fonctionnement 2012
	        300 000,00   
	        293 906,24   
	97,97%


	Situation provisoire - Centre Social 2012
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	FONCTIONNEMENT
	INVESTISSEMENT
	ENSEMBLE

	
	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes

	Résultats reportés
	 
	0,00
	0,00
	 
	0,00
	0,00

	Opérations de l'exercice
	276 496,85
	293 906,24
	0,00
	0,00
	276 496,85
	293 906,24

	Totaux
	276 496,85
	293 906,24
	0,00
	0,00
	276 496,85
	293 906,24

	Résultats de clôture
	 
	17 409,39
	0,00
	 
	0,00
	17 409,39

	Restes à réaliser
	 
	 
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	Totaux cumulés
	 
	17 409,39
	0,00
	0,00
	0,00
	17 409,39

	Résultats provisoires
	 
	17 409,39
	0,00
	 
	 
	17 409,39


III) Les perspectives 2013 pour le budget général et les budgets annexes.

Les mêmes objectifs de gestion qui guident la gouvernance municipale depuis 2008 seront poursuivis en 2013 pour continuer à préserver les équilibres financiers et soutenir l’effort d’investissement durable, en dégageant des capacités de financement, à savoir : 

· maîtriser les charges courantes en poursuivant la rigueur appliquée dans l’exécution budgétaire par les différentes directions et les différents services de la Ville,
· maîtriser les charges de personnel, hors réformes réglementaires,

· assurer une progression, une optimisation et une diversification des recettes,

· mener une gestion active de la dette et poursuivre la politique de désendettement des finances communales,

· rechercher davantage de financements extérieurs.

A- Budget Général 

a) Section de fonctionnement :

- Dépenses de fonctionnement :

- Les dépenses courantes de la collectivité seront, comme depuis 2008, marquées par un souci permanent d’économie et de mise en concurrence afin de répondre de mieux en mieux aux besoins de la collectivité. Le développement d’une politique d’achat public sérieuse et efficace mettant en concurrence les entreprises et prestataires permet non seulement de trouver des niches d’économies sur les dépenses de fonctionnement, mais aussi d’améliorer les prestations achetées avec les deniers publics. Après les consultations lancées ces dernières années sur le marché des assurances (2011 : meilleure couverture des risques pour une économie de près de 30 000 euros), ou pour renouveler le parc des photocopieurs de l’ensemble des services communaux, écoles comprises (2012 : augmentation du nombre de machines de 12 à 19 pour une économie consolidée de près de 5 000 euros), c’est en 2013 au tour du parc des téléphones mobiles dont le marché renouvelé permet d’adapter la dotation aux besoins réels de la collectivité (26 lignes en 2012, contre 50 lignes en 2013) tout en escomptant une économie de près de 5 000 euros soit près de 30% de diminution de la dépense par rapport au précédent marché.
Il ajoute que dans la flotte, ont été récupérés tous les agents de l’ex CeSAM, enfance et jeunesse.
- Le volume des dépenses de personnel devra évoluer à effectif constant (sauf nouvelles compétences, voir évolution des rythmes scolaires ci-dessus ou reprise de l’urbanisme ci-après) en intégrant donc les évolutions liées aux effets du GVT (glissement vieillesse technicité) marqués par les avancements de carrière des agents, la montée en qualification, etc.
Cédric Bonato indique que les salaires de l’urbanisme représentent 80 000 €, dont 50 000 € sont reversés par la CCTC., soit 30 000 € à la charge de la Commune.
Comme les années précédentes, une attention soutenue de la collectivité sera portée aux déroulements de carrières et aux mesures catégorielles visant à préserver le pouvoir d’achat des agents, notamment de ceux dont les salaires sont les plus bas. Ainsi, après :

- le versement intégral de la prime de fin d’année en 2008, 

- le « déverrouillage » des avancements de carrière des agents à partir de 2009, 

- le protocole d’accord sur le reliquat des primes de fin d’année en 2010, 

- la mise en œuvre de la prime municipale de service en 2011, 

- l’attribution en 2012 d’un régime indemnitaire aux agents de catégorie C qui n’en avaient pas, 

cette vigilance sociale, passera en 2013, par la mise en œuvre de la participation de l’employeur aux frais de protection sociale pour le risque Santé, ouverte aux agents de catégorie B et C, soit près de 160 agents concernés pour un coût estimé à 40 k€.

Par ailleurs, le recrutement d’agents saisonniers pour les services Sécurité et Voie publique et Espaces Verts sur les enveloppes budgétaires de postes vacants au tableau des effectifs seront effectués, afin de coller au mieux aux besoins de ces services dont l’activité est fortement impactée par la saisonnalité.

L’amélioration des conditions de travail des agents municipaux sera poursuivie par la dotation en équipements de protection individuelle et vêtements de travail, par l’entretien des véhicules de service, l’aménagement de locaux et vestiaires pour les agents.

- La reprise de l’instruction des dossiers d’urbanisme au 1er janvier 2013 par la Ville est un enjeu important tant en termes d’organisation et de gestion, que d’impact auprès des administrés aigues-mortais. Les moyens humains (2 recrutements par transfert de la Communauté de Communes), techniques (acquisition d’un logiciel dédié) et matériels (aménagement de l’espace à la DUST) contribueront à la réussite de cet objectif stratégique pour la Ville.
- En reprenant la compétence Enfance et Jeunesse en régie directe, la commune souhaitait développer une politique Enfance et Jeunesse exigeante en direction de l’ensemble des jeunesses du territoire. Cela continuera de se traduire en 2013 par : 

· L’organisation de séjours de vacances prioritairement destinés aux enfants qui n’ont pas l’opportunité de partir. Deux séjours et deux mini camps Eté ainsi qu’un séjour neige seront programmés ;

· Une demande de labellisation de la Ludothèque va être soumise à la CAF afin de pouvoir prétendre à une subvention ;

· L’achat de jeux d’extérieur adaptés aux enfants de moins de 6 ans pour l’ALSH de Malbois ;

· La création d’un Club Protégeons la Nature à l’ALSH de la Marette.

La politique Enfance Jeunesse de la Ville se traduira également en 2013 par le financement du voyage des élus du CMEJ, signant la fin de leur mandat ; la réfection de la cour de l’école Charles Gros ; ou encore le déploiement de l’initiation aux secours civiques dans les écoles élémentaires.

- La politique de Santé et de Prévention s’exprimera en 2013 par la mise en œuvre du projet Poz’Alco. En effet, au vu du problème posé par les addictions touchant aujourd’hui plusieurs générations, il devient indispensable d’organiser une campagne de sensibilisation auprès d’un large public. A cette fin  la commune souhaite faire appel à l’association Poz’Alco dont le savoir faire en la matière est reconnu.

- En matière d’espaces verts : Poursuite du suivi arboricole sur le territoire communal (nombreux carottages à prévoir), du curage des fossés, plantation d’arbres. La commune poursuit son action en matière d’entretien du patrimoine arboricole et chaque année de nouveaux arbres sont plantés. Le patrimoine bénéficie également d’un entretien régulier : taille, élagage, traitement … La suppression de certains arbres dangereux ou qui présentent des difficultés pour la circulation des véhicules ou des piétons (racines qui soulèvent l’enrobé, les murs de clôture,…) feront l’objet de mesures compensatoires comme la plantation de deux nouveaux arbres pour chaque arbre coupé.

- Recettes de fonctionnement :

- Le travail de la collectivité ne saurait être efficace s’il ne prenait pas en considération la nécessité de diversifier ses recettes et d’intégrer comme priorité absolue l’égalité de traitement des contribuables. La démarche de commercialisation de produits dérivés sera poursuivie, de même que le travail réalisé autour de la perception de la taxe sur les publicités extérieures (25 k€), ainsi que la perception des frais de scolarité pour les enfants scolarisés à Aigues-Mortes mais non domiciliés sur la Commune. Il s’agit là encore de tout mettre en œuvre pour répartir équitablement le poids de la dépense communale.

- Par souci de respecter le principe de prudence, sans mettre en défaut pour autant le principe cardinal de sincérité budgétaire, il conviendra de ne pas surestimer la perception de recettes en prise directe avec la situation économique et financière : il s’agit là particulièrement des droits de mutation, très sensibles à la conjoncture et dont les recettes sont très fluctuantes d’une année sur l’autre.
Cédric Bonato ajoute que les droits de mutations perçues sont fonction des ventes immobilières. Pour information, en 2009 : 229 000 €, en 2011 : 684 000 € et en 2012 422 000 €. 
Un budget ne peut donc pas être monté en fonction de ces sommes très aléatoires et fluctuantes.
- A ce stade de la procédure budgétaire, la Commune ne dispose ni de l’état 1259 relatif aux bases fiscales, ni du montant de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), elle ne pourra s’appuyer dans ses prévisions de budget primitif 2013 que sur la connaissance de la revalorisation forfaitaire des bases d’imposition décidée par amendement parlementaire (+1,8%) et sur l’augmentation de sa population de référence utilisée pour le calcul de la DGF (+ 200 habitants au 1er janvier 2013).

En conséquence, après une année exceptionnelle en 2012 de non augmentation, pour la part communale, des taux de la fiscalité portant sur les ménages - décision prise pour mémoire afin d’aider, dans un esprit de solidarité collective, la population aigue-mortaise à faire face à la crise exceptionnelle que traversait le pays, la volonté pour 2013 est de continuer à contenir au mieux l’évolution de la fiscalité locale : différents scenarii d’évolution des taux seront envisagés et l’option retenue sera celle qui obérera le moins les grands équilibres financiers.

La rationalisation des dépenses et l’optimisation des recettes de fonctionnement permettront comme en 2012 de privilégier le programme d’investissements durables pour l’année 2013.

b) Section d’investissement :

- Dépenses d’investissement :

L’effort d’investissement continuera à porter sur le cadre de vie des habitants de la Ville d’une part et d’autre part sur l’attractivité de notre Cité médiévale, source d’afflux touristique et donc de revenus pour une bonne part de nos concitoyens.

Comme les années précédentes, il faut poursuivre l’amélioration de la voirie et des infrastructures en privilégiant la sécurité des usagers. 

La programmation des opérations d’investissement portera en 2013 sur les éléments suivants :

- Programme prévisionnel de voirie 2013 : 

· Aménagement du quai Sud du bassin et du quai des Bâteliers,

· réfection d’une partie du boulevard Intérieur Sud, de la rue Rouget de L’Isle, de la rue de la Pinède, de la rue Marie Durand,

· traitement des trottoirs de la rue Jeanne Demessieux, de la rue Nicolas Lasserre, de la rue de Bérénice,

· reprise des entourages d’arbre de la rue Jean Monnet et de la Rue Cassin,

· diverses réparations rue Paul Marcel ; entrée du lotissement Saint Louis,

· création de ralentisseurs avenue du général Leclerc,

· entretien des chemins de trente ans, du môle, et en direction des prés,…

- Aménagement de la rue du Faubourg de la Fraternité (RD 718) dans la continuité du chemin de la Pataquière,

- Aménagement de la rue du Vidourle avec l’installation de l’éclairage public et la création de liaisons douces le long des berges de la branche Ouest du canal du Rhône à Sète,

- Mise aux normes du marché du Boulevard Frédéric Mistral (électricité et assainissement)

Poursuite de l’installation de colonnes enterrées de tri au niveau du quai des péniches et de l’avenue Frédéric Mistral,

- Aménagement d’un nouveau skatepark sur le quartier des Boudres

- Mise en extension de la vidéoprotection de la Ville,

- Fin de la mise aux normes du parc de véhicules. Problématique spécifique du renouvellement d’un véhicule 9 places à la DAS.

- Poursuite de travaux d’entretien des bâtiments municipaux par le recours à des artisans locaux ou aux travaux en régie : à la Crèche, aménagement de la cour et rafraichissement de peintures ; rafraichissement de peintures à la salle Nicolas Lasserre, au rez-de-chaussée de l’Oustaou ; maintenance des bâtiments scolaires, etc.

- Après le transfert en juillet 2012 et la réalisation des travaux de mise en conformité de la Salle Jeanne Demessieux, (les travaux s’élèveront à environ 150 000 €, tenant compte des 104 000 € versés par la CCTC) la rénovation du gymnase concernera les vestiaires, les sanitaires, la couverture, les façades, le sol sportif afin de permettre aux associations locales, aux écoles, à la commune, etc. de disposer d’un nouvel équipement.

- Projet de 15 logements sociaux (permis de construire en cours d’instruction) sur le site de l’ancienne gendarmerie et aménagements de services publics en rez-de-chaussée.

-Poursuite de travaux visant au maintien des traditions taurines.

- Recettes d’investissement :

- La responsabilité budgétaire fera poursuivre la gestion communale sur la voie de la bonne pratique comptable qui consiste à abonder la section d’investissement du solde cumulé positif de la section de fonctionnement, pour recourir à un emprunt si possible inférieur au montant du remboursement du capital de la dette, ce pour confirmer la situation de désendettement amorcée depuis 2011).

- Il conviendra également de poursuivre l’effort de maximisation des subventions d’investissement qui peuvent être sollicitées auprès des partenaires institutionnels (État, région, département) et qui permettent de cofinancer les opérations de la Ville.

B- Budgets annexes

a) Service des Parkings

Après l’acquisition du terrain dit terrain Mezy, le travail, en lien avec l’inspecteur des sites et les services de la DREAL, consistera à aménager la parcelle pour accueillir un parc de stationnement qui pourra être mutualisé avec les autres projets sur le secteur (création de la maison grand site, via Rhôna, …). 

Après plus de dix ans d’études, l’aménagement des « abords des remparts Sud et Est » qui s’inscrit dans le cadre de l’OGS (Opération Grand Site) va enfin démarrer. Au cours de ces 3 dernières années, la municipalité a bouclé le financement de cette opération qui est subventionnée à 80% et levé toutes les contraintes en matière d’urbanisme et de protection de l’environnement pour enfin obtenir l’avis favorable de la commission des sites  et le permis d’aménager qui a été délivré le 27 novembre 2012.

Il conviendra en 2013 de poursuivre l’adaptation et l’organisation de l’offre de stationnement à la réalité, en complément d’une réflexion sur l’évolution de la tarification horaire.

Par ailleurs, le chantier évoqué en 2012 de changement du mode de gestion des parkings sera ouvert et réalisé en 2013. En effet, au vu de l’état d’obsolescence du matériel des parkings, la collectivité s’est engagée en début d’année 2013 dans une procédure d’appel d’offre pour le renouvellement complet des installations, afin d’assurer une meilleure fiabilité et une gestion affinée des flux et des stationnements. Cette démarche reste un problème épineux pour la gestion communale puisque, pour mémoire, des emprunts de longue durée ont été souscrits au moment de l’achat des matériels existants par l’ancienne municipalité, durée qui est sans aucune mesure avec les durées d’utilisation et d’amortissement normales de ce type de machines. Dans ce contexte, pour permettre de bénéficier des évolutions technologiques dans ce type d’équipements et pour soulager la section d’investissement, il est toujours opportun d’envisager une prestation de service de location et d’entretien de matériel.

b) Service de l’office du Tourisme

L’année 2013 pour l’Office du Tourisme restera empreinte d’un effort constant pour valoriser l’image de la ville et sa représentation nationale et internationale (participation au MAP PRO par exemple, comme les années précédentes).

Dans un contexte local, marqué par la faiblesse du tissu économique et industriel et le déclin de l’agriculture, le fort essor des activités de service et de commerce liées au tourisme (encore principalement de passage) est un axe fort que la politique de la ville doit continuer à accompagner, du fait de la caractéristique majoritairement saisonnière du marché de l’emploi très tendu sur notre territoire (cf ci-dessus les taux comparés de chômage).

Dans le même temps, un effort particulier doit être fait pour rendre lisible et visible l’activité de l’Office à l’ensemble de la population aigues-mortaise : service municipal destiné aux visiteurs nationaux ou internationaux, mais aussi à l’écoute des besoins et au service des résidents de la Ville à la recherche d’une information relative à leur lieu de vie.

Avec la mise en service de l’application Aigues-Mortes, accessible sur les smartphones et tablettes tactiles, un projet de mise en place d’une borne tactile devant l’Office de Tourisme sera également à l’étude, pour adapter les moyens de communication et d’information aux outils modernes et aux habitudes nouvelles des visiteurs et de la population.

Après l’obtention en 2011 du classement « Commune touristique » (première commune du Gard a obtenir ce classement nouvelle norme nationale), la Ville d’Aigues-Mortes reste dans l’attente de la classification nouvelle norme de la commune en « Station de tourisme » (le dossier a été déposé en Préfecture en décembre 2011 et est en cours d’instruction au niveau national).

Gage de qualité et de reconnaissance au niveau national, le pouvoir réglementaire a en effet opéré la distinction entre le niveau de base en matière de tourisme, c’est le cas pour la commune qualifiée de touristique et le niveau d'excellence, c’est l’objectif poursuivi avec la demande de classification en station de tourisme. Il est important de noter que la commune sera la première ville de la région Languedoc Roussillon à obtenir cette classification, potentiellement synonyme de recettes nouvelles.

c) Service du Centre Social

Après une première année d’exercice en gestion municipale où il était convenu de maintenir l’existant avec l’ensemble des activités engagées avec les usagers, il convient en 2013 de passer à l’étape suivante et la vitesse supérieure et de mettre en cohérence les actions et activités du Centre social municipal avec les besoins de la population et les exigences de qualité des élus, le tout en respectant les caractéristiques réglementaires d’un Centre social accompli (à savoir un équipement de quartier à vocation sociale globale, un équipement à vocation familiale et pluri-générationnelle, un lieu d’animation de la vie sociale, un lieu d’interventions sociales concertées et novatrices, selon la circulaire de 1995).

Dans cet ordre d’idées, afin de mettre en cohérence les tarifs des activités du Centre Social et Culturel avec la tarification déjà pratiquée sur les ALSH, ces derniers feront l’objet d’un tarif modulé en fonction du quotient familial.

Enfin, l’Université Populaire d’Aigues Mortes rassemble environ 150 membres sur ses différentes activités. Dans le cadre de son développement et afin de lui permettre de partager son expérience avec d’autres, il est opportun qu’elle devienne adhérente de l’Association des Universités Populaires de France. 

La réalisation de l’exercice budgétaire 2012, tout comme les exercices précédents, témoigne de la capacité de l’équipe municipale à gérer en responsabilité les finances de la Ville d’Aigues-Mortes : depuis 2008 et comme a pu en attester la Chambre Régionale des Comptes, Aigues-Mortes s’est refait au sens propre une « santé financière » au prix d’efforts collectifs importants, mais sans renier les projets et objectifs que l’équipe s’était fixée.

Pour 2013, vous ont été ici présentés les axes et les principes qui inspireront le budget primitif qui sera soumis au vote du Conseil Municipal lors de la séance du 21 février prochain. 

Pour ce qui sera le dernier budget pleinement exécuté sur la mandature, il nous faudra, dans une période de crise, continuer de conjuguer avec sérieux et ambition les exigences de justice sociale et de dynamisme.

C’est dans un esprit et un engagement empreints de responsabilité que nous nous y attacherons en 2013 avec détermination et créativité, au service des aigues-mortaises et des aigues-mortais : 2013 sera l’année de la responsabilité.

Débat

Cédric Bonato remercie les élus qui ont œuvré pour tenir un tel budget, ainsi que les services sociaux, financiers, ressources humaines, services des budgets annexes. Il estime que la réalité des chiffres ne peut pas être distordue.
Didier Charpentier demande des explications sur les effets qui se feront sentir à partir de 2013 (cf page 3 du DOB). 
Cédric Bonato répond que ce sont les réformes du gouvernement, et notamment celle des rythmes scolaires. L’AMF estime le coût de cette réforme à 600 M€.

Didier Charpentier pense donc que ce sont des effets négatifs.

Cédric Bonato répond qu’il est d’accord, car cette somme sera à charge des collectivités locales. La réforme n’étant pas à son terme, il faut rester sur des hypothèses.

Didier Caire estime que le débat d’orientation budgétaire s’est un peu rallongé, mais il estime que l’on reste sur sa faim, sur les chiffres, sur la matière, sur les perspectives économiques et financières, sur les éléments d’appréciation, sur les choix qui vont être proposés, sur l’évolution des masses des principaux chapitres, etc.. ; Il n’ya pas grand-chose de plus mais c’est le dernier débat d’orientation budgétaire du maire et il restera indulgent.

Sur la dette, le Maire dit que l’on ne peut pas tordre les chiffres, mais c’est facile d’avoir les bons chiffres sur la dette qui apparaissent sur le compte administratif, c’est le chiffre restant du au 31-12. Il faut utiliser la dette consolidée puisqu’il y a différents budgets. 
Quand on fait des courbes simples, on s’aperçoit qu’en 2011, la dette était plus haute que celle dont le Maire avait héritée en 2008. Quant à 2012, les chiffres que les élus n’avaient pas jusque présent marquent une relative décrue.
Cédric Bonato répond que Monsieur Caire oublie de dire que les comptes administratifs ne prennent pas en compte les restes à réaliser, les chiffres sont donc différents.
Didier Caire estime que l’on doit utiliser des chiffres comparables d’année en année, et que si le Maire ne reprend pas les restes à réaliser, les chiffres sont quand même significatifs. 
D’ailleurs à trois reprises, il a constaté que le Maire depuis plus d’un mois, dit publiquement que la commune d’Aigues-Mortes est la seule commune du Gard à se désendetter, avec des variantes en parlant de France et de Navarre, et du Languedoc Roussillon. Il a pu entendre cette phrase au dernier conseil municipal du 20 décembre, lors des vœux à la population, et lors d’une émission à la radio Delta FM. Il ajoute que des dizaines de communes dans le Gard se désendettent, même mieux que la nôtre. En France, des milliers de communes se désendettent. Il cite St Laurent d’Aigouze, Gallargues, Aubord, Vestric, Bellegarde se désendettent régulièrement depuis plusieurs années.
Il demande au Maire ce qui lui permet d’annoncer publiquement de telles « absurdités ». Il est perplexe et ne comprend pas pourquoi le Maire de cette commune trompe ses citoyens en tenant des propos qui n’ont aucun sens, répétés et réitérés. Il aimerait avoir une explication sur ce point.
Cédric Bonato trouve Monsieur Caire très polémique. Il estime que St Laurent d’Aigouze est loin de la strate d’Aigues-Mortes qui est une cité touristique. Il faut comparer ce qui est comparable, tous les exemples cités n’ont rien à voir avec la strate de la population d’Aigues-Mortes.  Il assume sa phrase qu’Aigues-Mortes est parmi les villes qui se désendette, sans avoir parlé de France et de Navarre. 

C’est à l’honneur des élus de la majorité et des services municipaux. Il rappelle que de nombreux contentieux ont été gagnés par la commune, il cite la Communauté de Communes Terre de Camargue qui demandait 1.3 millions d’Euros et qui n’a pas eu gain de cause en Conseil d’Etat, il y eu d’autres conflits et à chaque fois, la commune a été dans son droit.
Il redit publiquement que la gestion de la commune est saine et qu’Aigues-Mortes, parmi les communes équivalentes dans le Gard, se désendette. 

Pierre Maumejean est d’accord sur les chiffres de 2012, mais conteste les chiffres de 2007 et 2008, et ne comprend pas. 

Cédric Bonato l’invite à venir consulter les chiffres.

Pierre Maumejean sait que ces chiffres sont aussi disponibles au niveau des Ministères et des Préfectures mais conteste formellement ceux de 2007.

Cédric Bonato lui explique qu’il ne tient pas compte des restes à réaliser.
Pierre Maumejean pense que toutes les années, ces restes à réaliser sont un ratio qui se reporte. Il estime que le Maire s’arrange avec les chiffres, et cela fait plusieurs années qu’il le dit. Il a ses chiffres, le Maire a les siens, mais il conteste après de cette assemblée les chiffres du Maire.
Cédric Bonato lui demande s’il conteste le désendettement entre 2007 et 2012.

Pierre Maumejean répond qu’avec les chiffres du Maire, il le conteste. 

Fabrice Labarussias insiste sur la donnée. Les chiffres dont parlent Pierre Maumejean sont ceux qui ont été donnés aux instances officielles sans prendre en compte des restes à réaliser. Maintenant les restes à réaliser sont pris en compte, soit des centaines de millions d’Euros d’écart.

Cédric Bonato répond que lorsqu’on a 1 M€ d’emprunts souscrits et restant à réaliser en 2007, ce n’est pas une maigre somme. Il rappelle qu’en 2008, son prédécesseur lui a fait signer près de 1 M€ de crédits en 2008, il faut arrêter la mauvaise foi.

Fabrice Labarussias indique que ne pas inscrire les restes à réaliser dans la dette, c’est une façon de tromper et de masquer les comptes réels de la dette.

Cédric Bonato rappelle les conclusions de la Chambre Régionale des Comptes qui ont parlé de cavalerie budgétaire.
Pierre Maumejean lui demande pourquoi le Maire n’a pas alors déposé plainte.

Cédric Bonato lui répond qu’il a préféré assumer, comme il l’a fait avec les 1.3 M€ que la Communauté de Communes Terre de Camargue réclamait à la commune, comme la ZAC d’Avon qui a été signé entre deux tours sur une zone Natura 2000.
Pierre Maumejean n’est pas là pour assumer la dernière gestion municipale. Il est là pour porter contradiction dans un débat d’orientation budgétaire. Il préfère parler de ce que le Maire actuel veut faire, peut être augmenter les impôts. L’année dernière, il n’a pas augmenté les impôts car la Chambre Régionale des Comptes avait indiqué qu’on était à un taux plafond, et il peut donner lecture de ce qu’il dit au Maire.
Cédric Bonato rétorque que tout ceci est faux.
Didier Charpentier reviendra sur la dette lors du prochain conseil municipal. Il souhaite des explications sur l’évolution des dépenses en charge de personnel. Il déplore un manque de chiffres et notamment pour la partie 2013 où il a pu noter 3 informations numériques chiffrées, et c’est insuffisant.
Revenant sur les charges de personnel, il note : 

2011 : 3 200 000 € pour 139 agents
2012 : 5 500 516 € pour 162 agents

Si on fait le ratio du montant par agent, on trouve 28 400 € en 2011 et 32 200 € en 2012, soit 13 % de plus. Il demande d’où vient l’augmentation de 13 % car il ne pense pas que les rémunérations aient augmenté de 13 %.
Cédric Bonato lui rappelle que la Chambre Régionale des Comptes a demandé que l’ensemble des agents des budgets annexes (parkings, office de tourisme, centre social) rentrent dans la masse salariale du budget principal, ce qui représente 1.2 M€ sur les budgets annexes qui sont récupérés. 
Didier Charpentier avait compris. Il regarde le montant par agent, et s’il a bien compris, la demande de la Chambre Régionale des Comptes a conduit le nombre d’agents à être intégré dans le budget principal et de passer de 139 à 162 agents. S’il divise le montant total des charges par le nombre d’agents, soit 165, cela fait 13 % d’évolution, largement supérieur au taux des rémunérations.
Il demande pourquoi on a augmenté le nombre tout en se rappelant qu’il a toujours plaidé pour que toutes ces associations soient intégrées dans le budget principal, et remercie le Maire pour cette évolution. Mais il s’interroge sur ce ratio.
Cédric Bonato ajoute qu’un agent de catégorie C prend 1 000 € de plus par an, tenant compte des aides à la complémentaire santé, des primes…
Fabrice Labarussias ajoute qu’en plus, les agents du CeSAM ont été réintégrés sur leur base de salaire qui ne sont pas forcément les mêmes que ceux qui font partie de la collectivité.

Cédric Bonato indique que lorsqu’on remplace des agents malades, ce n’est pas la sécurité sociale qui paie l’agent en arrêt maladie, mais la collectivité, ce qui fait un doublon au niveau salariale.
Pierre Maumejean fait remarquer que dans les prescriptions de réalisations pour 2013, n’apparaît pas l’aire d’accueil des gens du voyage.
Cédric Bonato lui répond que l’Opération Grand Sites est sa priorité, qui représente 3 M€. Néanmoins, quelques travaux seront aménagés sur cette future aire.

Didier Charpentier revient sur le poste des rémunérations et constate un écart de 1.6 M€ entre 2011 et 2012 correspondant en partie à 23 agents en plus. Sur les 1.6 M€, il a lu que 625 000 € correspondaient au CeSAM, ce qui veut dire qu’il reste près d’1 M€ dans cette masse salariale dont il aimerait comprendre sur quelle poste on les retrouve.
Cédric Bonato répond qu’il ne faut pas qu’il oublie les charges patronales. Il répète qu’il y a 1.2M€ qui correspondent aux budgets annexes (agents qui travaillent au CCAS, aux parkings et à l’Office de Tourisme). L’écart doit venir de là.
Didier Charpentier comprend donc que les 400 000 € correspondent aux évolutions de salaire, et autres mais somme lui paraît néanmoins importante.
Cédric Bonato lui indique que cela correspond à l’augmentation des charges, aux remplacements, à la redistribution de la prime de fin d’année, la prime municipale de service, la revalorisation par rapport à la réussite aux examens professionnels. Ce n’est que de la valorisation des agents car il n’y a aucune création de poste.
Départ d’Inge de Vries

Il est 20 h
Didier Charpentier est ravi de constater que l’on a élargi les horaires de l’accueil de la mairie et demande si les administrés sont au courant de ces modifications, et s’ils l’utilisent.
Cédric Bonato répond que cela a fait l’objet d’un communiqué dans le bulletin municipal, et l’ouverture entre midi et 14 h commence à rentrer dans les habitudes, sans que les agents à l’accueil n’en subissent un préjudice. Il en profite pour dire que l’accueil est de très grande qualité.
Didier Charpentier intervient sur la dette : le Maire a donné les chiffres en évolution de 2007 à 2012 en parlant de 191 € par habitant. Il ne pense pas que ce soit le montant de la dette par habitant, mais des intérêts ? car le montant de la dette est d’environ 1 500 € par habitant.
Cédric Bonato répond qu’il s’agit d’annuités par habitant, l’encours de la dette. Il rappelle que la Commune doit rembourser 650 000 € chaque année et 500 000 € d’intérêt.
Didier Charpentier note qu’entre 2011 et 2012, il y a en 2011 : 12.5 M€ de dettes sur le Budget principal, 1.4 sur le budget parkings et la variation conduirait à plus 400 000 € d’endettement, soit une évolution de la dette de + 37 entre 2011 et 2012. Il demande si ce calcul est correct.
Cédric Bonato lui répond que non. Pour tous chiffres annexes, il invite les élus à venir consulter l’état de la dette. Le remboursement de la dette sur le budget général est de 673 701.83 €, sur le budget parking il est de 92 239.72 €

Sur le Budget général 2012, le capital restant dû au 1/01 est de 12 873 001.22 € et sur le budget parking la somme est de 1 329 596 €
En fin d’année, tenant compte du désendettement, on passe à 12 449.299.39 € sur le budget principal et à 1 387 356.69 € sur le budget parking.
Soit une augmentation d’environ 60 000 € qui correspond au crédit de rachat du terrain Mezy.
Depuis 2007, la commune a désendetté de plus de 400 000 €.
Didier Charpentier intervient sur les recettes de fonctionnement. Sur le budget Office de Tourisme, il remarque une recette inférieure au prévisionnel : 290 000 € au lieu de 308 000 €, et demande l’explication.
Cédric Bonato répond qu’il y avait des reports cumulés sur des dépenses programmées qui ont basculé d’un exercice à l’autre.
Didier Charpentier demande des explications sur les perspectives 2013 à savoir « assurer une progression, une optimisation et une diversification des recettes. » Hormis les tees shirts, il demande des informations.
Cédric Bonato explique qu’il s’agit des produits dérivés différents comme les stylos, les parapluies, les clés USB, la TLPE qui représente 25 000 € qui augmente et qui réduit les panneaux disgracieux publicitaires. Ce sont donc des ressources importantes.
Didier Charpentier a participé à une réunion sur l’évolution des assurances, le budget des assurances et la couverture des assurances. 

Il constate un bon travail faisant ainsi économiser de l’argent à la collectivité avec une meilleure couverture. 

Cédric Bonato invite les élus à assister aux commissions et regrette encore l’absence d’élus lundi dernier à la commission finances. 

Didier Charpentier déplore ne pas avoir de chiffres, le débat présenté ce soir présente 3 informations chiffrés seulement), et regrette vraiment cet état de fait. 
Il souhaite faire un commentaire sur l’évolution de la fiscalité, tenant compte que le Maire ne connait pas la DGF, mais que l’on sait globalement qu’un amendement parlementaire va augmenter les bases de 1.8 % et tenant compte de l’évolution de la population de 200 personnes, soit 2.5 %.
Le Maire explique également qu’il n’a pas de chiffres sur l’évolution des taux. 
Il suggère pour 2013, l’année de la responsabilité, de baisser les taux d’imposition, même si cette baisse est symbolique. Ces taux augmentés de manière trop importante, à son avis, pourraient être baissés même d’un petit pourcentage, compte tenu du fait de l’augmentation de la population d’une part et des bases d’autre part qui vont générer quelques recettes et tenant compte de l’équilibre du compte de gestion qui paraît excédentaire. Ce serait un geste fort pour la population
Cédric Bonato le remercie pour les éloges sur la gestion financière de la commune. Mais il rappelle que l’interrogation actuelle est la réforme du rythme scolaire ; 1 % d’augmentation d’impôt représente 50 000 € de plus dans les budgets. Il se montre très inquiet sur cette réforme et rappelle qu’il n’a jamais été dogmatique. Il souhaiterait faire un impôt constant, compte tenu du budget qui le permettrait, mais la grande difficulté est le coût de la réforme des 4 jours ½..
Prenant l’hypothèse que cette réforme coûte 120 000 €, il faudra repousser sa mise en application en 2014, et augmenter les impôts de 2.5 % quelque soit le Maire à la tête de la Municipalité. 

Il regrette vraiment de ne pas avoir tous les chiffres à ce stade de la préparation du Budget, et reste très inquiet sur cette réforme. Il a décidé avec son équipe de repousser sa mise en service en 2014. Il rappelle que l’AMF a annoncé plus de 600 000 € à la charge des collectivités sans aide de l’Etat.
Didier Charpentier rend hommage à la prudence du Maire. Mais quand il regarde les chiffres sur le budget de fonctionnement, on est à 1.5 M€ d’excédent de gestion, cela donne une marge de manœuvre même pour absorber 100 000 ou 200 000 € de charges supplémentaires, à fortiori si on repousse en 2014 cette nouvelle loi. Il pense qu’il faut adresser un signe fort à la population en 2013 qui pourrait être la baisse symbolique des impôts. 
D’autre part, il est d’accord sur la démarche qui consiste à dire on a des excédents de gestion, donc on abonde le budget d’investissement, c’est signe de bonne gestion, et maximiser les subventions 
Elisabeth Arpino indique que tous les élus souhaiteraient baisser les impôts mais cela serait purement électoral. Il faut gérer au mieux la commune.
Cédric Bonato rappelle que pendant 10 ans, les impôts n’ont pas été augmentés ce qui aurait pu conduire la ville à la banqueroute car en 2008, il a fallu rééquilibrer les comptes. 
Fabrice Labarussias ajoute que gérer en bon père de famille, c’est anticiper les dépenses et provisionner les dépenses futures que l’on ne maitrise pas toujours.
Didier Charpentier pense que si ce sont les élus de l’opposition qui proposent de baisser les impôts, la population ne pourra pas parler d’électoralisme et il l’assume.

Concernant les parkings, il demande pourquoi on ne les met pas en concession.

Cédric Bonato y avait pensé au début de son mandat. Il avait fait une simulation, mais les recettes étaient bien moindres. Il a essayé de municipaliser pour faire des économies de masse, et cela a très bien fonctionné avec le centre social, enfance et jeunesse. Il a décidé de garder les parkings municipaux, en budget annexe, afin que cette rentrée d’argent permette la réalisation de l’Opération Grand Site. Il rappelle que les crédits de l’ancienne municipalité avaient été faits sur du long terme, donc l’idée d’une location entretien du matériel, est le seul espace qui sera laissé en délégation publique.
Fabrice Labarussias ajoute que pour certains parkings, la commune n’est pas propriétaire du terrain, et il craint que MONUM, dans le cadre d’une sous location, ne soit pas favorable à ce que l’on gagne de l’argent sur leur dos.
Cédric Bonato donne l’exemple des autoroutes et ajoute que lorsque l’Etat est actionnaire de sociétés rentables, il ne faut pas vendre les bijoux de l’Etat. Les gouvernements, toute tendance politique confondue, l’ont perçu autrement. Il pense que c’est une grande bêtise, car garder des entreprises qui ne font pas de bénéfices sous le principe de faire du social, ne lui paraît pas normal. Il cite l’exemple de l’Allemagne où les collectivités locales sont actionnaires des grandes sociétés. Un jour, il faudra travailler de cette façon là, afin de garder les emplois et défendre le Made in France.
Didier Charpentier adhère au paragraphe dans lequel le Maire analyse le contexte local avec faiblesse d’un tissu industriel et importance du développement du tourisme. Il est complètement en phase avec cette remarque.

Cédric Bonato indique que le permis de construire de l’usine d’embouteillage de Listel a été signé et n’est pas attaquable. Le dossier ICPE est pratiquement terminé générant 80 emplois avec le redéploiement de l’usine de Villeroy, avec des départs à la retraite. Cette usine coûte 20 M€ et emploiera des saisonniers. A terme, entre les saisonniers et les employés permanents le site de Jarras et du Daladel et du Bosquet représenteront 300 emplois.

Il est heureux que la diversification puisse se faire et enfin il est ravi d’avoir signé l’extension de Little Marcel qui a décidé de se lancer dans la chaussure et ainsi de s’agrandir sur notre commune. 

Certaines activités économiques vont se développer sur la commune et notamment le centre de Hallothérapie qui va voir le jour incessamment sous peu.

Personne ne prenant la parole, Monsieur le Maire demande au conseil municipal de prendre acte du débat d’orientation budgétaire 2013
Décisions prises par délégation de pouvoir

Cédric Bonato fait part des décisions suivantes :
Il s’agit des n° :

- 57/2012 qui concède à M. et Mme Friand une concession funéraire pour 50 ans moyennant la somme de 91.47 €

- 58/2012 qui retient l’offre de l’entreprise Orange Business pour la fourniture de services de téléphonie mobile de la ville 

- 59/2012 qui retient l’entreprise menuiserie Lutz à Nîmes pour la fourniture et la pose de menuiseries bois à l’Hostellerie des Remparts pour un montant HT de 75 164 €.

- 60/2012 qui retient l’offre du Bureau Veritas à Nîmes pour la mission SPS sur l’aménagement des abords des remparts sud et est à Aigues-Mortes (phase conception : montant HT 390 € - phase réalisation : montant HT 2940 €)

- 61/2012 qui autorise Monsieur le Maire à contracter un emprunt de 150 000 € auprès de la Caisse d’Epargne, au taux de 3.59 pour financer les investissements prévus au budget des parkings.

- 62/2012 qui autorise Monsieur le Maire à contracter un emprunt de 250 000 € auprès de la Banque Postale  au taux de 3.54 pour financer les investissements prévus au budget de la commune.

- 1/2013 qui fixe le prix de vente des produits dérivés pour l’année 2013.

- 2/2013 qui fixe pour 2013 le montant de la redevance appliquée à l’activité de promenade à poney organisée dans le cadre de la manifestation Aigues-Mortes en Fleurs les 6 et 7 Avril 2013 à 50 € pour les deux jours.

Didier Caire pose la question du problème des lotos.

Cédric Bonato a rencontré le Président de l’Association Atchao, celui du Foot et du Comité des Fêtes. 

Au départ la demande était que ces 2 grandes associations puissent faire leur loto, hors période lotos, ce qui n’est pas souhaitable, car il y a des périodes bien précises. Le Président d’Atchao a demandé que l’association du Foot et du Comité des Fêtes puissent faire leur loto pendant les vacances scolaires d’hiver à Noel et en semaine pour libérer les week-ends.
Il en a parlé au Président de l’USSA, et au Comité des Fêtes car tout le monde peut travailler en cohérence. Il souhaite trouver un consensus pour organiser les lotos de Toussaint à Pâques et inscrire les grands lotos pendant les vacances scolaires.

Il termine en rappelant qu’il y a bientôt 1 ans disparaissait Jean Pierre Spiero, et il pense souvent à sa veuve et à ses enfants. « Il manque à tout le monde, et on continue son œuvre. C’était un grand Monsieur qui a œuvré pour l’histoire de la Télé et pour l’histoire de la ville d’Aigues-Mortes ».
L’ordre du jour est épuisé.

La séance est levée à 20 h 30.

	Le Maire, Cédric Bonato
	André Morra
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� Source : note de Dexia Crédit Local.


� Source : La mesure du chômage par l’INSEE ; Maison De l'Emploi et de l'Entreprise du Pays Vidourle Camargue.


� Source : Insee, taux de chômage localisés.


� Sources : PLF 2013, Rapport économique, social et Financier ;  Projet de loi de programmation des finances publiques pour les années 2012 à 2017 ;  Les jaunes budgétaires annexés.
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